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1. Dixième anniversaire du Code mondial de l’exécution . Le Code mondial de l’exécution 1 
élaboré par l’Union internationale des huissiers de justice (UIHJ) vient de fêter son dixième 
anniversaire2 ! Loin de demeurer une œuvre purement doctrinale, ce Code a d’ores et déjà pu 
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Abstract: On the occasion of the tenth anniversary of the Global Code of Enforcement adopted by 
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digitalisation, cross-border enforcement, and participatory enforcement mechanisms, the rapid 
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inspirer des législateurs nationaux à l’occasion de réformes portant sur le droit de l’exécution 
forcée et/ou sur les dispositions régissant l’activité et le statut des professionnels de l’exécu-
tion3. 

Sans qu’il soit besoin ici de revenir sur la genèse et les évolutions successives de ce Code ou 
encore sur son influence4, il convient de se projeter dans le futur et de tenter d’envisager son 
devenir. La tâche n’est pas aisée et implique de s’accorder sur la méthode à adopter.  

Pour ce faire, deux questions principales peuvent être posées. Alors que la première revient à 
se demander quelles sont les évolutions à prendre en considération  (I), le seconde conduit à s’in-
terroger sur la façon idoine d’intégrer ces évolutions dans le Code (II). 

I. Quelles évolutions à prendre en considération dans le Code mondial de 
l’exécution ? 

2. Identification de trois mouvements de fond. À l’image des codes nationaux, le Code mondial 
de l’exécution ne doit pas être figé dans le temps, sous peine de devenir obsolète à court ou moyen 
terme. Il doit tenir compte des évolutions constatées, voire, lorsque c’est possible, les anticiper.  

Si l’on prend un peu de recul sur les dix années écoulées depuis la parution de la première édition 
du Code mondial de l’exécution, trois mouvements de fond peuvent, semble-t-il, être identifiés 
dans le domaine de la justice civile lato sensu et, par extension, dans celui de l’exécution des titres 
exécutoires. Ils peuvent être observés à plus ou moins grande échelle, quel que soit le Continent.  

En premier lieu, on constate une internationalisation des litiges, qui s’explique par la multiplication 
des relations impliquant des personnes de pays différents. En deuxième lieu, on note une promo-
tion des « outils de l’amiable » – tels que la médiation – avec une réduction ou une adaptation cor-
rélative de l’office du juge. En somme, les modes de résolution amiable des différends gagnent du 
terrain par rapport au procès, traditionnel mode de résolution juridictionnelle des litiges. En troi-
sième lieu, on relève une emprise croissante des technologies modernes de la communication et, 
ce faisant, un déploiement des technologies numériques.  

3. Traduction de ces mouvements de fond dans le Code mondial de l’exécution. À vrai dire, 
le Code mondial de l’exécution n’ignore aucune de ces évolutions.  

S’il traite surtout de l’exécution circonscrite à l’intérieur d’un même État, la question de l’exécution 
transfrontière est analysée dans ce Code. À titre d’exemple, son article 15 est relatif à l’extraterri-
torialité5. 

De même, les rédacteurs du Code mondial de l’exécution ont été des précurseurs en ce qui concerne 
la place à consacrer aux outils de l’amiable dans le contexte de l’exécution des titres exécutoires, 
en consacrant notamment le concept d’« exécution participative ». En guise d’illustration, l’article 
10 du Code – intitulé « L’exécution alternative et participative » – dispose que « les États doivent 
veiller à ce que le professionnel chargé de l’exécution ait la faculté d’aménager à la demande du 
débiteur les modalités de l’exécution selon un processus consenti [alinéa 1]. Pour adapter 

 
3  Sur ce point, J. UITDEHAAG « Dixième anniversaire du Code mondial de l’exécution (2015-2025) », précité. 
4  Sur ces questions, F. ANDRIEUX et N. FRICERO, « Dixième anniversaire du Code mondial de l’exécution (2015-2025) », précité. 
5  Selon cet article, « Toute mesure ayant des effets à caractère extraterritorial ne peut être réalisée que par un huissier de justice 

ou un agent d’exécution de l’État du lieu d’exécution ». 
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l’exécution à la situation du créancier et du débiteur, les États doivent permettre une participation 
active des parties à l’exécution [alinéa 2] ». 

Que dire des nouvelles technologies ? Là encore, les rédacteurs du Code mondial de l’exécution sont 
allés bien plus loin que tous les législateurs nationaux, en imaginant les principes pouvant régir 
« l’exécution digitale »6. Sur ce point, on le voit, le Code mondial de l’exécution a anticipé les évo-
lutions et a été « avant-gardiste ». 

4. La notion d’Intelligence artificielle. On le sait, l’emprise croissante des nouvelles technologies 
ne s’épuise pas dans la numérisation des outils de communication. Ces technologies peuvent dé-
sormais prendre les traits de l’Intelligence artificielle.  

Les termes « intelligence artificielle » (IA) sont fréquemment employés aujourd’hui, si bien que l’on 
a le sentiment que toutes les évolutions récentes en relèvent. Pour autant, on rencontre une cer-
taine gêne lorsqu’il s’agit de définir avec précision à quoi on fait référence.  

Avec raison, dans le glossaire du Code mondial de l’exécution, ces termes sont définis en référence 
aux travaux du Conseil de l’Europe. Prenant appui sur l’importante Charte éthique européenne de 
la Commission européenne pour l’efficacité de la justice (CEPEJ) d’utilisation de l’intelligence arti-
ficielle dans les systèmes judiciaires et leur environnement7, on peut en effet définir l’intelligence 
artificielle comme « un ensemble de sciences, théories et techniques dont le but est de reproduire 
par une machine des capacités cognitives d’un être humain. Les développements actuels visent à 
pouvoir confier à une machine des tâches complexes auparavant déléguées à un humain »8. Au titre 
des illustrations concrètes, on peut lire dans ce même document qu’«  une classification peut être 
opérée en fonction du service offert. L’intervention de l’IA peut être très variable en fonction des 
applications. Les grandes familles pourraient être organisées comme [il] suit, à titre illustratif : Mo-
teur de recherche de jurisprudence avancé, Résolution de litiges en ligne, Aide à la rédaction 
d’actes, Analyse (prédictif, barèmes), Catégorisation des contrats selon différents critères et détec-
tion de clauses contractuelles divergentes ou incompatibles, « Chatbots » de renseignement du jus-
ticiable ou de support de celui-ci dans sa démarche litigieuse »9. À ces illustrations s’ajoute désor-
mais ce que l’on dénomme l’intelligence artificielle « générative » qui renvoie à « un système logi-
ciel qui communique en langage naturel, capable de répondre à des questions relativement com-
plexes et de créer un contenu (texte, image ou son) à la suite d’une question ou d’instructions for-
mulées […]. Parmi ces outils, figurent OpenAI ChatGPT, Copilot, Gemini et Bard »10. Autrement dit, 
cette IA générative correspond à une « branche de l’intelligence artificielle mettant en œuvre des 
modèles génératifs, qui vise à produire des contenus textuels, graphiques ou audiovisuels »11. Gra-
vitent également dans cette nouvelle galaxie d’outils, les techniques mettant en pratique la « block-
chain » (ou « chaines de bloc »), au sens de « technologie de stockage et de transmission d’informa-
tions, transparente, sécurisée, et fonctionnant sans organe central de contrôle ». Cette blockchain 

 
6  L’actuelle 6e partie du Code mondial de l’exécution est consacrée aux « Dispositions spécifiques à l’exécution digitale » (Code, 

art. 35 et s.). 
7  Charte adoptée lors de la 31e réunion plénière de la CEPEJ, les 3 et 4 décembre 2018.  
8  Charte, spéc. annexe III, glossaire. 
9  Charte, spéc. annexe I, p. 17. 
10  COMMISSION EUROPEENNE POUR L’EFFICACITE DE LA JUSTICE, « L’utilisation de l’intelligence artificielle (IA) générative 

par les professionnels de la justice dans un contexte professionnel : note d’information », 12 février 2024, CEPEJ-GT-
CYBERJUST(2023)5final. 

11  COMMISSION D’ENRICHISSEMENT DE LA LANGUE FRANÇAISE, « Liste relative au vocabulaire de l’intelligence artificielle 
(termes, expressions et définitions adoptés) », JORF 6 septembre 2024, texte 51. 
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constitue une « base de données qui contient l’historique de tous les échanges effectués entre ses 
utilisateurs depuis sa création, sécurisée et distribuée » et qui « est partagée par ses différents uti-
lisateurs, sans intermédiaire, ce qui permet à chacun de vérifier la validité de la chaîne »12. 

5. Articles du Code mondial relatifs à l’Intelligence artificielle. En dépit de l’omniprésence de 
la contrainte, le domaine de l’exécution forcée n’est pas épargné par les évolutions technologiques 
et paraît même constituer un domaine propice au déploiement des outils de l’Intelligence artifi-
cielle. Sans surprise, plusieurs articles du Code mondial de l’exécution visent l’usage de ces tech-
nologies. Ainsi, l’article 68 a trait à la « sécurisation des systèmes d’intelligence artificielle appli-
qués à l’exécution »13. De même, un chapitre dudit Code14 est dédié au « recours à l’intelligence 
artificielle dans l’exécution ». Il y est question d’« assistance à l’exécution digitale »15 (art. 78), 
d’« exécution intelligente ou exécution automatisée »16 (art. 79) ou encore de « droit de recourir au 
juge en cas d’exécution automatisée »17 (art. 80). 

6. Opportunité de relire le Code mondial à la lumière des outils de l’Intelligence artificielle. 
En matière d’Intelligence artificielle, les évolutions ont été tellement fulgurantes que le Code mon-
dial de l’exécution nécessite une relecture globale. Pour le dire autrement, lorsque l’on envisage le 
devenir du Code mondial de l’exécution et les éventuelles modifications qui pourraient le concer-
ner, il semble qu’il faille principalement raisonner sur une intégration plus poussée de l’Intelligence 
artificielle. 

II. Comment intégrer les évolutions – notamment liées à l’Intelligence 
artificielle – dans le Code mondial de l’exécution ? 

7. Une alternative. Envisager la meilleure façon d’intégrer les nouvelles évolutions liées au dé-
ploiement de l’Intelligence artificielle dans le Code mondial de l’exécution conduit à une alterna-
tive, à savoir : soit créer des articles entièrement dédiés, soit amender les articles déjà existants. 

La première branche de l’alternative (créer des articles entièrement dédiés à l’usage de l’IA dans 
l’exécution), consiste en réalité à garder le même mode opératoire que celui adopté jusqu’ici. De-
puis sa création, le Code mondial de l’exécution est en mouvement. Il s’agit d’un code vivant. Il 
s’est enrichi par vagues successives. Chaque modification s’est caractérisée par l’ajout d’une partie 
supplémentaire. La nature de ces ajouts n’a pas rendu nécessaire une modification majeure de la 
rédaction des dispositions antérieures. En pratique, adopter cette solution pourrait revenir à 

 
12  COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET DES LIBERTES, vo blockchain : https://www.cnil.fr/fr/definition/blockchain, 12 

février 2026. 
13  Selon cet article, « Les États devraient définir des procédures adéquates d’évaluation et d’atténuation des risques liés à 

l’intelligence artificielle, notamment au moyen d’un contrôle humain approprié  ». 
14  Chapitre 6 de la partie 6 du Code. 
15  Aux termes de cet article : « L’utilisation de l’intelligence artificielle devrait avoir vocation à aider les huissiers de justice ou 

agents d’exécution à évaluer les mesures d’exécution appropriées, dans le respect des exigences relatives à la protection  des 
personnes, des données et des biens ». 

16 Cet article énonce : « Les huissiers de justice ou agents d’exécution devraient pouvoir mettre en place une "exécution 
intelligence" et recourir à la blockchain avec le débiteur et le créancier pour mettre en place un processus automatique 
d’exécution forcée, particulièrement lorsque les paiements sont effectués par cryptomonnaie [al.1]. Les lois nationales 
devraient conférer aux huissiers de justice ou agents d’exécution le monopole d’intervention en qualité d’oracle de la 
blockchain ou de la technologie des registres distribués [al. 2]. La loi nationale devrait préciser les modalités de ces plateformes 
d’exécution automatisée [al. 3] ». 

17  Cet article dispose : « La loi nationale devrait prévoir un recours au juge pour réparer les dommages subis lors d’une exécution 
automatisée ». 
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enrichir le Code mondial de l’exécution d’une partie supplémentaire dédiée à l’Intelligence artifi-
cielle dans l’exécution ou à enrichir, avec de nouveaux articles, l’actuel chapitre 6 précité de sa 
sixième partie. 

La seconde branche de l’alternative (amender les articles déjà présents) revient à modifier la façon 
d’aborder l’actualisation du Code mondial de l’exécution. En ce sens, il est permis de considérer 
que les dispositions déjà présentes dans le Code ou, du moins, certaines d’entre elles, peuvent être 
relues à la lumière des possibles apports des techniques/outils de l’Intelligence artificielle. On peut 
alors imager la reformulation de certaines phrases ou l’ajout d’alinéas à certains articles, en gardant 
la même structure du Code mondial. 

8. L’opportunité d’une relecture intégrale du Code mondial de l’exécution. Sans examen ap-
profondi, on ne saurait écarter de façon péremptoire la perspective d’une nouvelle partie consacrée 
aux outils de l’Intelligence artificielle. Il apparait néanmoins souhaitable que cette technologie soit 
prise en considération dans les parties existantes. 

C’est vrai pour les parties consacrées à l’huissier de justice, notamment son éthique, sa déontologie, 
son office et sa formation. Il convient en effet d’acculturer l’huissier de justice et ses collaborateurs 
à l’usage des outils de l’Intelligence artificielle et les former en conséquence. 

C’est également vrai pour les développements consacrés à la mise en œuvre des procédures d’exé-
cution et pour la recherche des informations patrimoniales. Là encore, les potentialités offertes par 
l’Intelligence artificielle ne doivent pas être négligées. 

Sans doute, certaines parties devraient être plus exposées que d’autres à ces éventuelles modifica-
tions. À titre d’exemple, la première partie – consacrée aux « principes fondamentaux » – apparait, 
de prime abord, moins concernée. Toutefois, y compris lorsque les dispositions du Code mondial 
de l’exécution sont rédigées de façon suffisamment englobante pour intégrer ces évolutions tech-
nologiques – comme cela parait être le cas dans la première partie –, des modifications peuvent 
s’avérer utiles. Par exemple, ces modifications peuvent se matérialiser par l’apport de précisions 
dans les notes explicatives figurant sous chaque article.  

9. Trois principaux impératifs à respecter. Une fois que l’on s’est accordé sur l’opportunité de 
procéder au réexamen complet du Code mondial de l’exécution à l’aune de l’usage des outils de 
l’Intelligence artificielle, il faut insister sur les possibles écueils de cet exercice. En d’autres termes,  
certains impératifs doivent être respectés. 

10. Impératif n°1 : conserver l’esprit du Code mondial de l’exécution. Pour reprendre les mots 
du Président Marc Schmitz, le Code mondial de l’exécution consacre une «  conception moderne, 
humaine et universelle de l’exécution »18. L’esprit du Code mondial de l’exécution, ainsi résumé, 
doit être préservé. Il faut veiller à l’équilibre général atteint par les rédacteurs du Code, dès la pre-
mière mouture de cet ouvrage. Il s’agit de promouvoir l’efficacité des droits du créancier, sans nier 
les droits fondamentaux du débiteur et des tiers. 

Plus précisément, s’agissant des procédures d’exécution, l’Intelligence artificielle doit être pensée 
comme un facteur d’efficacité (tant pour la recherche des informations patrimoniales, que pour la 
réalisation de l’exécution), dans le strict respect des droits fondamentaux des débiteurs (préserva-
tion des conditions de vie décentes et droit au respect de la vie privée et familiale). S’agissant des 

 
18  Allocution d’ouverture lors du Conseil permanent de l’UIHJ, à Paris, le 20 novembre 2025. 
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acteurs de l’exécution, les organes de la procédure (autorités judiciaires et agents de l’exécution) 
peuvent bénéficier d’une aide à la prise de décision, dans les limites qu’imposent les règles profes-
sionnelles applicables. Par ailleurs, l’Intelligence artificielle offre aux parties des moyens supplé-
mentaires pour leur permettre une bonne compréhension du processus d’exécution. Restent, à 
l’égard des tiers (par exemple, les détenteurs d’actifs numériques), des interrogations sur les solu-
tions à privilégier pour garantir une pleine coopération audit processus d’exécution19. 

Plus généralement, les technologies de l’Intelligence artificielle doivent être – seulement – envi-
sagées comme des outils au service de droits fondamentaux qui les dépassent.  

11. Impératif n°2 : prendre en considération les traités ou textes internationaux. Le Code 
mondial de l’exécution a principalement vocation à inspirer les législateurs nationaux lorsqu’ils 
envisagent de réformer leur droit interne. Parallèlement, conformément au principe de la supério-
rité des traités internationaux sur les législations internes, ces mêmes législateurs nationaux doi-
vent respecter lesdits traités auxquels leurs pays sont liés. Par voie de conséquence, sauf à devenir 
un outil très théorique et sans portée pratique, le Code mondial de l’exécution ne peut pas ignorer 
les traités internationaux qui sont adoptés. De même, les textes internationaux non juridiquement 
contraignants peuvent également être pris en considération et guider les modifications à apporter 
au Code mondial de l’exécution. Il en va ainsi en matière d’usage des outils de l’Intelligence artifi-
cielle. 

Or, plusieurs documents – dépourvus de valeur contraignante – ont été adoptés par le Conseil de 
l’Europe, tels que la Charte éthique européenne de la Commission européenne pour l’efficacité de 
la justice (CEPEJ) d’utilisation de l’intelligence artificielle dans les systèmes judiciaires et leur en-
vironnement de décembre 2018. Depuis, la CEPEJ a adopté, le 9 décembre 2021, la « Feuille de route 
révisée visant à assurer un suivi approprié de la Charte éthique européenne de la CEPEJ sur l’utili-
sation de l’intelligence artificielle dans les systèmes judiciaires et leur environnement »20. Il en va 
de même de l’« Outil d’évaluation pour l’opérationnalisation de la Charte éthique européenne sur 
l’utilisation de l’intelligence artificielle dans les systèmes judiciaires et leur environnement  »21 du 
4 décembre 2023, ou encore de la note d’information consacrée à « L’utilisation de l’intelligence 
artificielle (IA) générative par les professionnels de la justice dans un contexte professionnel »22 du 
12 février 2024. 

Par ailleurs, à l’échelle de l’Union européenne, on peut signaler le Règlement (UE) 2024/1689 du 
Parlement européen et du Conseil du 13 juin 2024 établissant des règles harmonisées concernant 
l'intelligence artificielle (IA)23. 

Des textes semblables – juridiquement contraignants ou non – ont sans doute été adoptés sur les 
autres Continents. 

 
19  Adde, G. PAYAN, « Les applications spécifiques de l’intelligence artificielle dans l’exécution  », in CONSEIL DE L’EUROPE et UNION 

INTERNATIONALE DES HUISSIERS DE JUSTICE (dir.), 3e Forum mondial sur l’exécution : l’Intelligence artificielle, droits humains et 
exécution des décisions de justice en matière civile et commerciale : quelles garanties pour les justiciables ?, organisé à Strasbourg, 
au Palais du Conseil de l’Europe, le 2 décembre 2024, Revue Lexbase Contentieux et recouvrement n°8, 19 décembre 2024, 10 p. 
Voir également G. PAYAN, « La valeur ajoutée de l’IA pour l’organisation d’une étude d’huissier de justice  », in N. DECOCK 
(coord.), Digitalisation et intelligence artificielle : enjeux pour l’huissier de justice, 2025, Anthémis, p. 67. 

20  CEPEJ(2021)16. 
21  CEPEJ(2023)16final. 
22  CEPEJ-GT-CYBERJUST(2023)5final. 
23  JOUE L, 2024/1689, 12 juillet 2024. 
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En somme, relire le Code mondial de l’exécution au prisme de l’Intelligence artificielle impose, 
préalablement, de recenser les traités et textes internationaux adoptés à ce jour. 

Dans un ordre d’idées voisin, ce travail de recensement doit aussi porter sur les textes élaborés au 
niveau national, y compris d’ailleurs les documents adoptés par la profession d’huissier de justice 
dans ces États. Si certaines solutions ou pratiques innovantes et intéressantes sont déjà retenues 
dans certains pays, le Code mondial de l’exécution peut leur conférer une portée mondiale.  

12. Impératif n°3 : parvenir à un équilibre rédactionnel. On entre ici dans des considérations 
tenant à la légistique. Il faut trouver le juste équilibre dans la rédaction même des nouvelles dispo-
sitions du Code mondial de l’exécution. 

Toute entreprise de codification appelle une certaine stabilité. Or les progrès technologiques sont 
très rapides. En conséquence, sous peine d’être très vite dépassé par les progrès technologiques, il 
n’est pas opportun d’entrer dans le détail des techniques utilisées.  

Ce faisant, les nouvelles dispositions du Code mondial de l’exécution, consécutives à son réexamen 
à l’aune des technologies de l’Intelligence artificielle, ne devront pas être trop générales (pour pré-
senter un intérêt pratique), mais ne devront pas non plus être trop précises (sauf à inscrire le Code 
dans une réalité datée). 

En guise d’illustration, le Code mondial de l’exécution pourrait s’enrichir d’une nouvelle règle for-
mulée comme il suit24 : « les services "en ligne" d’exécution ne peuvent avoir pour seul fondement 
un traitement algorithmique ou automatisé de données à caractère personnel activant les res-
sources de l’Intelligence artificielle.  

Dans le cas où ces services sont proposés à l’aide d’un tel traitement, les parties à l’exécution doi-
vent être informées de façon explicite et dans un langage aisément compréhensible.  

Les règles qui définissent ce traitement ainsi que les principales caractéristiques de sa mise en 
œuvre sont communiquées par le responsable de traitement à toute partie qui en fait la demande  ».  

À cela, il pourrait être ajouté que, dans une telle éventualité, les « parties disposent du droit de 
soumettre, au réexamen d’une personne physique, la procédure d’exécution qui aurait été menée 
par des moyens automatisés impliquant l’usage des ressources de l’Intelligence artificielle ou qui 
aurait donné lieu au seul emploi d’un algorithme »25. Ainsi, au risque de tomber dans un lieu com-
mun, on n’insistera jamais assez sur l’impératif suivant lequel la machine ne doit pas remplacer 
l’Humain. Le contrôle par l’agent d’exécution / huissier de justice, personne humaine et profession-
nel du droit qualifié, doit être pleinement assuré. 

13. Éléments de conclusion. Les quelques pistes de réflexions qui viennent d’être présentées à 
grands traits nécessitent de plus amples approfondissements. En ce sens, au cours de l’année 2025, 
l’Union internationale des huissiers de justice a mobilisé son Conseil scientifique pour a pprécier 
dans quelle mesure le déploiement de l’Intelligence artificielle peut influer sur la rédaction du Code 
mondial de l’exécution. Pour l’occasion, un groupe de travail a été mis en place. Le fruit de sa 

 
24  La formulation retenue s’inspire de celle adoptée par le législateur français (art. 4-3 de la loi n°2016-1547 du 18 novembre 

2016), en l’adaptant au contexte de l’exécution des décisions de justice. 
25  À rapprocher avec COMMISSION EUROPEENNE, Proposition de directive du Parlement européen et du Conseil modifiant la 

directive 2013/11/UE relative au règlement extrajudiciaire des litiges de consommation, ainsi que les directives (UE) 
2015/2302, (UE) 2019/2161 et (UE) 2020/1828, COM(2023)649 final, 17 octobre 2023 (spéc. art. 1er, § 3, b). Adde, N. FRICERO et 
G. PAYAN, « Conclusion générale – General conclusion », in P. GIELEN, (dir.), L’huissier de justice : le tiers de confiance – The 
judicial officer : the trusted third party, Bruylant, 2024, p. 605 (spéc. p. 608). 
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réflexion sera présenté d’ici le prochain Congrès mondial de cette organisation, qui se tiendra à 
Lisbonne en mai 2027. 
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